R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU
le code de commerce ;

VU
la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU
la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU
le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par la S.A.R.L. Ouest Développement Investissements 

ledit recours enregistré le 17 janvier 2005 sous le n° 2589 M

et dirigé contre la décision 

de la commission départementale d'équipement commercial de la Mayenne

en date du 20 décembre 2004,

refusant d’autoriser la création d’un magasin spécialisé dans l’électroménager et le multimédia à l’enseigne « Boulanger » d’une surface de vente de 2 600 m² à Saint-Berthevin (53) ;
VU
les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial de la Mayenne ;

Après avoir entendu :

M. Yannick BORDE, maire de Saint-Berthevin ;

M. Georges HEUVELINE, vice-président de Laval Agglomération ;

M. Jacques RAVAUT, représentant de la S.A.R.L. Ouest Développement Investissements ;

M. Philippe GUERVIN, directeur du développement de la Société BOULANGER ;

M. Jean-Christophe MARTIN, commissaire du gouvernement ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du 19 mai 2005 ;

N° 2589 M

CONSIDÉRANT
que la population de la zone de chalandise du demandeur, corrigée pour inclure l’ensemble des communes situées à 25 minutes de trajet en voiture du projet, comptait 206 318 habitants en 1999 ;

CONSIDÉRANT
que l’équipement commercial de la zone de chalandise isochrone compte dix hypermarchés totalisant 48 030 m² de surface de vente, cinq grandes surfaces spécialisées en « TV-hifi-vidéo » d’une surface de vente totale de 2 660 m² et une grande surface de matériel de bureau, ordinateurs et logiciels de 1 500 m² ainsi que 65 petits commercesd’électroménager, TV-hifi-son, informatique et téléphonie ; que la commission départementale d’équipement commercial a autorisé la création à Vitré d’un magasin spécialisé en électroménager, à l’enseigne « GITEM », de 600 m² ainsi que la création à Laval d’un magasin « Darty » d’une surface de vente de 1 200 m² proposant une offre similaire à celle de l’enseigne « Boulanger » ; 

CONSIDÉRANT
qu’après réalisation des projets déjà autorisés et du présent projet, la densité commerciale de la zone de chalandise en grandes surfaces spécialisées en « électroménager-hifi-TV » et en « matériel de bureau, ordinateurs et logiciels », serait très supérieure aux références nationales ; qu’ainsi le magasin « Boulanger » paraît surdimensionné et de nature à déséquilibrer l’offre dans la zone de chalandise ;

CONSIDÉRANT
au surplus que le magasin « Boulanger » ne serait pas implanté sur le « Parc de l’habitat », zone commerciale de la commune de Laval où le schéma de développement commercial de la Mayenne préconise de regrouper les créations de magasins spécialisés en équipement de la maison ;

CONSIDÉRANT
que le projet ne présente par ailleurs pas d’avantages suffisants au regard des autres critères posés par la loi du 27 décembre 1973 pour permettre d’accorder l’autorisation demandée ;

CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet ne paraît pas compatible avec les dispositions de l’article 1er de la loi du 27 décembre 1973 susvisée ;

DÉCIDE :
Le recours susvisé est rejeté.
Le projet de la SARL Ouest Développement Investissements est donc refusé.

La Présidente de la Commission
nationale d'équipement commercial

Anne-Marie LEROY







